
Revendications nationales du collectif national BougeTaPref’ ! 
 

1. Garantir le droit d’accès à la Préfecture et un accueil digne  
 Garantir un accès effectif aux services de la préfecture, notamment par une prise de 

contact par téléphone et par la mise en place d’un accueil physique sans rendez-
vous, avec des plages horaires fixes, permettant aux usager·ères d’exposer leur 
situation et d’obtenir une réponse adaptée (information sur l’avancement des dossiers, 
explication de courriers, modification de coordonnées, orientation vers un rendez-vous ou 
un guichet). 

 Permettre la prise de rendez-vous par plusieurs canaux (sur place, par téléphone, par 
courriel et via le site internet), avec des délais raisonnables et des créneaux ouverts 
toute la semaine. 

 Permettre le retrait des titres de séjour, DCEM et TVE sans rendez-vous, sur 
des plages horaires dédiées. 

 Autoriser les usager·ères à être accompagnés dans leurs démarches par la personne 
de leur choix (traducteur·rice, proche, représentant·e d’association). 

 Assurer un accès aux services préfectoraux non discriminatoire et adapté aux 
situations de vulnérabilité, notamment pour les personnes en situation de handicap, 
à mobilité réduite ou privées de liberté. 
 

2. Démonter le mur numérique  

 Rendre les Points d’Accès Numériques (PAN) réellement opérationnels, avec du 
personnel salarié qualifié et formé, et non des volontaires en service civique. 

 Garantir aux personnes des solutions non-dématérialisées, notamment via des 
rendez-vous physiques. 

 

3. Garantir la continuité des droits par la délivrance des documents de séjour 

 Assurer la continuité des droits des usagers en délivrant dans les délais les 
récépissés et les Attestations de prolongation d’instruction (API). 

 Garantir le maintien du droit au travail, le temps de l’instruction des demandes de titre 
de séjour. 

 
Les collectifs BougeTaPref’ sont également favorables à la mise en place des 
recommandations de la Défenseure des droits et de la proposition de loi n°1799 : 

 Automatisation du renouvellement des documents provisoires de séjour délivrés 
sur l’ANEF pendant l’instruction de la demande (API)1. 

 Renouvellement automatique pour les cartes pluriannuelles et les cartes de 
résident2. 

  

                                                           
1 Rapport du 11/12/24 - L’Administration numérique pour les étrangers en France (ANEF) : une 
dématérialisation à l’origine d’atteintes massives aux droits des usagers 
2 Proposition de loi n°1799 visant à garantir un renouvellement automatique des titres de séjour de longue 
durée, adoptée par l’Assemblée nationale en première lecture le 11/12/2025. 



4. Garantir les délais d’instruction légaux et renforcer les moyens de l’administration  

 Garantir les moyens humains nécessaires pour respecter les délais d’instruction 
prévus par le CESEDA et permettre aux usager·ères d’obtenir des informations sur 
l’avancement de leur dossier. 

 

5. Mettre fin aux sanctions liées aux dysfonctionnements administratifs 
 Abroger, même après l’expiration du délai de recours, les OQTF et les mesures 

d’éloignement prises à l’encontre de personnes victimes des défaillances liées à la 
dématérialisation, qui n’ont pas pu prouver la régularité de leur séjour lors de contrôles 
d’identité et mise en place d’un réexamen automatique de leur demande de titre de séjour. 

 
 
 
 
Les collectifs BougeTaPréf’ demandent : 

 De mettre fin aux défaillances systémiques et à la bunkerisation des services préfectoraux qui 
précarisent massivement toutes les personnes étrangères en France ; 
 

 La mise en place d’un service public de qualité, accessible, gratuit et formé, dans le respect du 
cadre normatif en vigueur, de manière à garantir un accueil efficace et une instruction des 
demandes respectueuse de la dignité des usager·ères. 

 


